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UNE SEULE FOIS PAR AN, DES PRIX EXCEPTIONNELS
DANS TOUTES LES COLLECTIONS

PUBLICITÉ

va étudier toutes les variantes
possibles entre deux grandes op-
tions: un arrêté soumis au réfé-
rendum facultatif et un achat des
avions sur le budget ordinaire de
l’armée sans passer devant le
peuple. Le Conseil fédéral pren-
dra une décision en février pro-
chain.

Près de 25 milliards d’acquisi-
tions pour l’armée
Les 8 milliards qui seront consa-
crés à la défense aérienne ces pro-
chaines années ne sont de loin
pas les seuls investissements dé-
volus à la grande muette. Le
Conseil fédéral a donné son feu
vert pour dépenser 15 à 16 mil-
liards supplémentaires destinés
au remplacement des systèmes
d’armes principaux des troupes
au sol qui arrivent en bout de

course. On pense notamment aux
blindés. L’argent frais entrera
dans les programmes d’arme-
ment qui vont s’étaler de 2023 à
2032. Sachant que le budget mili-
taire annuel se monte à 5 mil-
liards et que 1 milliard est prévu
pour les investissements, impos-
sible d’arriver à payer tout cela.
Voilà pourquoi le Conseil fédéral
fait sauter le plafond budgétaire
de l’armée. Celle-ci pourra béné-
ficier d’un taux de croissance de
1,4% par année, cumulable. En
échange, elle devra stabiliser ses
frais de fonctionnement.

Les fournisseurs et les affaires 
compensatoires
Dès l’année prochaine, le Dépar-
tement de la défense devra pren-
dre langue avec les fournisseurs
d’avions de combat. Cinq sont ex-

plicitement mentionnés: Airbus,
Boeing, Dassault, Lockheed-
Martin et Saab. Celui qui rempor-
tera le marché devra compenser
100% de la valeur du contrat par
des commandes à l’industrie
suisse.

Le calendrier de l’acquisition 
des nouveaux jets
Rien n’est coulé dans le bronze
puisqu’on ne sait pas s’il y aura un
vote populaire. S’il a lieu, celui-ci
interviendra au début 2020. Le
Conseil fédéral ne veut pas de
scrutin en pleine campagne élec-
torale (été-automne 2019). Il est
prévu que les nouveaux jets se-
ront livrés dès 2025. Ils remplace-
ront les 26 Tiger qui volent encore
régulièrement aujourd’hui et les
30 F/A-18 qui prendront leur re-
traite en 2030 au plus tard.

Une protection aérienne 
pour 8 milliards maximum

Huit milliards maximum, tout
compris. C’est le plafond finan-
cier qu’a fixé mercredi le Conseil
fédéral pour la future défense aé-
rienne de la Suisse. Cette somme
devra donc servir à acheter une
flotte de nouveaux avions de
combat et également à acquérir
un système performant de dé-
fense sol-air.

Le chef du Département de la
défense, Guy Parmelin, avait es-
péré obtenir 9 milliards. Le coup
de rabot opéré par le Conseil fé-
déral ne l’attriste pas outre me-
sure. Pour lui, l’essentiel est
ailleurs. «Une nouvelle protec-
tion aérienne est un investisse-
ment indispensable. La situation
géopolitique est plus instable. On
a vu que des conflits ont éclaté
non loin de chez nous. Et rappe-
lons-nous que, lors de la guerre
du Golfe et du Kosovo, la Suisse
neutre a dû faire respecter son es-
pace aérien.»

Comment l’armée va-t-elle se
moderniser? Combien d’argent
compte-elle engager ces prochai-
nes années? Voici les réponses de
Guy Parmelin et du Conseil fédé-
ral à ces questions clés.

Une trentaine de jets de com-
bat sont envisagés
Guy Parmelin n’a voulu articuler
aucun chiffre concernant le nom-
bre d’avions de combat que la
Suisse souhaite acquérir. Mais il
n’a pas caché que la solution rete-
nue serait une combinaison de
deux variantes avancées dans le
gros rapport «Avenir de la défense
aérienne», présenté en mai.
Quand on le feuillette, on voit que
les deux options comprises entre
8 et 9 milliards comptabilisent
une flotte de 30 à 40 avions.
Comme le budget est plus serré,
on peut, sans risque de se trom-
per, avancer que la Confédération
s’apprête à acheter une bonne
trentaine de jets de combat pour
remplacer ses Tiger et F/A-18.

Un vote populaire qui n’est 
pas garanti
Le Conseil fédéral n’a pas décidé
s’il soumettrait le crédit de 8 mil-
liards au vote de la population. Il

Le Conseil fédéral a 
raboté le budget de 
Parmelin qui voulait 
9 milliards. Le 
nombre d’avions 
de combat sera 
inférieur à 40

Arthur Grosjean Berne

Le ministre de la Défense, Guy Parmelin, insiste sur la nécessité d’avoir une flotte d’avions 
de combat moderne et une défense sol-air digne de ce nom. KEYSTONE

«Le climat dans lequel j’évolue est 
malsain.» C’est par ces mots que la 
conseillère d’État fribourgeoise 
Marie Garnier a expliqué mercredi
devant la presse à Villars-sur-Glâne
sa démission. L’affaire de la préfec-
ture de la Sarine, dans laquelle elle
est soupçonnée d’avoir violé le se-
cret de fonction, a été un révéla-
teur, a-t-elle ajouté.

«C’est devenu pesant pour moi,
pour ma santé, et pour ma famille»,

Soupçonnée de violation du 
secret de fonction, la ministre 
Verte a jeté l’éponge. Elle ne 
supportait plus la pression

a-t-elle ajouté, les yeux humides et 
la voix nouée par l’émotion. «Je 
suis fatiguée, épuisée», a dit la 
cheffe de la Direction des institu-
tions, de l’agriculture et des forêts.

Marie Garnier dit qu’après
avoir travaillé un peu plus de six 
ans au gouvernement elle s’en va 
avec le sentiment du devoir accom-
pli. Elle s’indigne qu’une conseil-
lère d’État soit forcée de dépenser 
une telle énergie pour ce genre 
d’affaire.

Levée d’immunité demandée
Quant à la procédure, elle continue,
souligne Marie Garnier. «Je n’ai rien 
à me reprocher.» Le procureur gé-

néral fribourgeois, Fabien Gasser, la
soupçonne d’avoir violé le secret de
fonction en donnant à certains mé-
dias un document confidentiel (un 
rapport d’audit concernant la pré-
fecture de la Sarine). Il a demandé la
levée de son immunité. Après un 
préavis positif donné par une com-
mission spéciale du Grand Conseil, 
ce dernier doit se prononcer lors de 
sa session de la semaine prochaine.

Le Conseil d’État fribourgeois
exprime sa surprise et son regret 
face à la démission. Ce départ en-
traînera la mise sur pied d’une élec-
tion complémentaire, dont la date 
sera fixée prochainement par le 
gouvernement.

Les membres de l’Exécutif com-
prennent toutefois que leur collè-
gue ait souhaité donner la priorité à
sa santé et au bien-être de sa fa-
mille, ont-ils réagi dans un commu-
niqué. «Dans toutes ses activités 
politiques, Marie Garnier a tou-
jours eu à cœur de faire grandir la 
sensibilité à la cause de l’écologie 
dans notre canton», ont-ils salué. 
ATS

La conseillère d’État fribourgeoise Marie Garnier se retire

Le PS tire à vue sur ce projet «luxueux»
UÀ peine le projet d’acquisition 
du Conseil fédéral était-il connu 
en début de soirée que le PS le 
canardait sans ménagement. «En 
2014, la population avait dit non à 
l’achat de Gripen, dont les coûts 
étaient estimés à 3 milliards. 
Aujourd’hui, Parmelin entend 
acheter de nouveaux avions et un 
nouveau système de défense 
pour la coquette somme de 
8 milliards de francs!»

La gauche refuse ce «luxueux
projet surdimensionné». Elle 
estime que les actuels F/A-18 
peuvent voler jusqu’en 2035, 
voire 2040, en se basant sur ce 
que fait la marine américaine.

Guy Parmelin réfute cette 
allégation. «Nous avons vérifié 
cette information à la source, 
à savoir auprès de la marine 
américaine et de Boeing. Ils nous 
ont confirmé que nous ne 

pouvions pas prolonger les 
heures de vol dans les conditions 
suisses. Le Conseil fédéral a dit 
aussi qu’il serait inapproprié et 
trop cher de prolonger la durée 
de vie des F/A-18 au-delà de 
2030.» Le ministre ne se 
formalise pas trop de ces attaques 
préventives contre les avions de 
combat. Il avoue s’attendre à 
d’autres turbulences dans la 
gestion du projet. AR.G.

Suisse

C’est un véritable plébiscite en fa-
veur de l’initiative pour des multi-
nationales responsables. Selon un
sondage que nous révélons ce
jeudi, 77% des Suisses seraient
prêts à voter oui à ce texte qui
exige que les entreprises ayant
leur siège en Suisse respectent les
normes environnementales et les
droits humains partout où elles
exercent leurs activités. Le score
est quasi soviétique en Romandie,
avec 91% d’opinions favorables.

Voilà qui fait le bonheur des
partisans. D’autant plus que le
sondage a été réalisé avant la dé-
ferlante des Paradise Papers. Ces
révélations, qui jettent une lu-
mière crue sur les pratiques dis-
cutables de certaines sociétés in-
ternationales, dont certaines ont
leur siège en Suisse, pourraient
renforcer encore la sympathie
pour le texte.

Cette double pression popu-
laire et médiatique poussera-t-
elle les autorités politiques à réa-
gir? Mi-septembre, le Conseil fé-
déral était encore très timoré. Il
avait rejeté l’idée d’un contre-
projet. Si elle reconnaissait que
les buts poursuivis par l’initiative
étaient justes, Simonetta Somma-
ruga estimait alors que les
moyens d’y arriver n’étaient pas
adéquats. Le Conseil fédéral crai-
gnait surtout qu’une réglementa-
tion trop sévère ne fasse fuir les
entreprises dans d’autres pays
moins pointilleux. Il préfère mi-
ser sur les mesures volontaires.

La balle est désormais dans le
camp du parlement. Hasard du
calendrier, c’est ce lundi que la
Commission des affaires juridi-
ques du Conseil des États doit jus-
tement traiter ce texte. Les ini-
tiants seront notamment enten-
dus par les élus. Et selon
l’AargauerZeitung, l’idée d’un
contre-projet ferait son chemin
du côté des sénateurs.

Robert Cramer (Verts/GE), qui
présidera la séance, n’infirme ni
ne confirme cette information.
«Nous allons débattre de ce
thème. Au final, quatre options
sont sur la table. La Commission
peut décider de suivre le Conseil
fédéral, elle peut aussi soutenir
l’initiative, ou encore élaborer un
contre-projet direct ou indirect
en proposant une modification
de la loi. Pour autant que quel-
qu’un fasse ces propositions.»

Toute cette agitation autour de
cette initiative réjouit Manon
Schick, directrice d’Amnesty In-
ternational Suisse, une des orga-
nisations qui soutiennent le texte.
«Les résultats de ce sondage con-
firment ceux d’une enquête que

L’initiative pour des 
entreprises responsables 
pourrait faire un carton. 
Vers un contre-projet?

nous avons menée l’an dernier. Il
y a une prise de conscience de
plus en plus forte de la popula-
tion. Les préoccupations envi-
ronnementales se sont notam-
ment réveillées avec l’élection de
Trump aux États-Unis. Les Para-
dise Papers montrent aussi que le
laisser faire actuel ne fonctionne
pas. Si certaines entreprises
jouent le jeu, d’autres continuent
à chercher des pistes pour ne pas
avoir à répondre de leurs actes
lorsqu’elles ne respectent pas les
droits humains ou que leurs acti-
vités conduisent à des dommages
environnementaux.»

Voit-elle d’un bon œil l’émer-
gence d’un possible contre-pro-
jet? «Nous avons réfléchi pendant 
des années avant d’aboutir à cette 
initiative. On propose une mé-
thode que nous estimons être la 
meilleure. Nous ne sommes pas 
fermés à l’idée d’explorer d’autres
solutions. Mais nous ne sommes 
pas prêts à retirer notre texte au 
profit d’un projet qui affaiblirait 
nos revendications. Nous voulons 
un cadre légal. Les mesures volon-
taires, ça ne marche pas.»

Les adversaires du texte, eux,
sont dos au mur. «Nous ne som-
mes pas surpris par ce sondage, re-
lativise Cristina Gaggini, directrice
romande d’EconomieSuisse. Les 
initiatives commencent toujours 
très fort avant de marquer le pas. 
Nous devrons bien expliquer pen-
dant la campagne que nous parta-
geons les buts du texte, mais pas 
les moyens d’y parvenir. Il est clair
que les Paradise Papers ne vont 
pas nous faciliter la tâche. Il faudra
toutefois là aussi bien démêler ce 
qui est légal de ce qui est illégal.»

EconomieSuisse n’est pas non
plus très favorable à un contre-
projet. «Nous avons étudié cette
idée et nous sommes arrivés à la
même conclusion que le Conseil
fédéral: ce ne serait pas pertinent.
C’est ce que nous rappellerons à
la commission lundi. Si un contre-
projet devait quand même émer-
ger, nous l’examinerions en dé-
tail.» Florent Quiquerez

Les Suisses sont prêts à 
brider les multinationales

Marie 
Garnier
Conseillère
d’État
démissionnaire

Résultat du sondage
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Êtes-vous favorable 
à l'initiative pour 
des multinationales 
responsables?

Ne sait pas
3%

OUI
77%

NON
20%




